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APRÈS ART. 6 N° 79 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
14 juillet 2022  

 

MESURES D’URGENCE POUR LA PROTECTION DU POUVOIR D’ACHAT - (N° 144)  

Commission   

Gouvernement   
 

 AMENDEMENT N o 79 

 

présenté par 

Mme Untermaier, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, 

M. Califer, M. Alain David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 

M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, 

M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe 

Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes) 

---------- 

ARTICLE ADDITIONNEL  

APRÈS L'ARTICLE 6, insérer l'article suivant: 

Cet amendement est en cours de traitement par les services de l'Assemblée. 

 

 

I. - Le premier alinéa de l’article 278-0 bis A du Code général des impôts est complété par la phrase 

ainsi rédigée : 

« Ladite taxe est également perçue sur les travaux d’amélioration, de transformation, 

d’aménagement et d’entretien portant sur des locaux à usage d’habitation, achevés depuis plus de 

deux ans, à l’exception de la part correspondant à la fourniture d’équipements ménagers ou 

mobiliers ou à l’acquisition de gros équipements fournis dans le cadre de travaux d’installation ou 

de remplacement du système de chauffage, des ascenseurs, de l’installation sanitaire ou de système 

de climatisation dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé du budget ; ainsi que sur les 

travaux de nettoyage et les travaux d’aménagement et d’entretien des espaces verts. » 

II. - En conséquence, supprimer l’article 279-0 bis du Code général des impôts. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 

additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 

impositions sur les biens et services. 



APRÈS ART. 6 N° 79 

 
 

2/2 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement, issu d’une table ronde avec la Confédération de l’artisanat et des petites 

entreprises du bâtiment (CAPEB), vise à mettre en œuvre une TVA au taux réduit de 5,5 % sur tous 

les travaux de rénovation et pas seulement pour les seuls travaux de rénovation énergétique. 

Au titre de l’article 278-0 bis A du Code général des impôts, les travaux de rénovation énergétique 

sont taxés à 5,5 %, tandis que les travaux d’amélioration, de transformation, d’aménagement et 

d’entretien des logement et des espaces verts sont taxés à hauteur de 10 %, au titre de l’article 279-0 

bis dudit code. 

L’application d’une TVA à 5,5 % sur tous types de travaux de rénovation permettra de soulager les 

ménages face à la hausse exponentielle des coûts des travaux, de réhabiliter des aménagements 

vétustes, d’assurer une meilleure longévité de l’habitat et une revalorisation de ce dernier. Elle vise 

également à soutenir le secteur du bâtiment, important pourvoyeur d’emplois, qui est l’un des plus 

touchés par l’inflation et les difficultés d’approvisionnement consécutivement à la crise sanitaire et 

à la guerre en Ukraine. 



1/2 

 

APRÈS ART. 5 N° 80 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
14 juillet 2022  

 

MESURES D’URGENCE POUR LA PROTECTION DU POUVOIR D’ACHAT - (N° 144)  

Commission   

Gouvernement   
 

 AMENDEMENT N o 80 

 

présenté par 

Mme Untermaier, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, 

M. Califer, M. Alain David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 

M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, 

M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe 

Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes) 

---------- 

ARTICLE ADDITIONNEL  

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant: 

Cet amendement est en cours de traitement par les services de l'Assemblée. 

 

 

I. - Au premier alinéa de l’article L. 353-1 du code de la sécurité sociale, les mots : « à partir d’un 

âge et » sont supprimés. 

II. – Les modalités de compensation pour les organismes de sécurité sociale des coûts résultant des 

dispositions du I sont définies par une loi de finances. 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Le présent amendement vise à supprimer la condition d’âge - inhérente au secteur privé - permettant 

au conjoint survivant de toucher la pension de réversion du conjoint défunt. 

L’article D. 353-3 du Code de la sécurité sociale actuel dispose que « la pension de réversion est 

attribuée sous réserve que le conjoint de l’assuré décédé ou disparu ait atteint l’âge de cinquante-

cinq ans à la date d’effet de la pension ». Si le conjoint est décédé avant le 1er janvier 2009, l’âge 

fixé est de 51 ans, comme cela était le cas avant le décret du 30 décembre 2008 qui a reculé l’âge. 
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Cette disposition est source d’incompréhension pour de nombreux veufs et veuves, qui se voient de 

fait, écartés de ce dispositif, sur la base du critère arbitraire de l’âge. Ceux-ci sont dans l’obligation 

d’attendre de nombreuses années, dans certains cas, pour percevoir la pension de réversion. Ce seuil 

n’est pas sans poser de réels problèmes financiers au conjoint survivant, qui se retrouve parfois seul 

avec plusieurs enfants à charge. Il s’agit d’une double peine. Au deuil, s’ajoutent les conséquences 

financières et l’inégalité de traitement à raison de l’âge du conjoint restant. 
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APRÈS ART. 5 N° 81 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
14 juillet 2022  

 

MESURES D’URGENCE POUR LA PROTECTION DU POUVOIR D’ACHAT - (N° 144)  

Commission   

Gouvernement   
 

 AMENDEMENT N o 81 

 

présenté par 

Mme Untermaier, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, 

M. Califer, M. Alain David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 

M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, 

M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe 

Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes) 

---------- 

ARTICLE ADDITIONNEL  

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant: 

Cet amendement est en cours de traitement par les services de l'Assemblée. 

 

 

I. - Le code des pensions civiles et militaires est ainsi modifié :  

1° Au premier alinéa de l’article L. 38, le taux: « 50% » est remplacé par le taux : « 75% »; 

2° À la première phrase du premier alinéa de l’article L. 49, le taux : « 50% » est remplacé par le 

taux :« 75% ». 

II. - Au deuxième alinéa de l’article L. 353-1 du code de la sécurité sociale, les mots : « un 

pourcentage fixé par décret » sont remplacés par le taux : « 75 % ». 

III. - Les modalités de compensation pour les organismes de sécurité sociale des coûts résultant des 

dispositions des I et II sont définies par une loi de finances. 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Le présent amendement vise à majorer le montant de la pension de réversion touchée par le conjoint 

survivant. 
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Pour les régimes de base du privé, la pension de réversion s’élève à 54 % de la pension principale 

dont bénéficiait l’assuré défunt (article D353-1 du Code de la sécurité sociale), et pour les régimes 

des fonctionnaires, elle s’élève à 50 % (articles L. 38 et L. 49 du Code des pensions civiles et 

militaires). En raison de l’espérance de vie, environ quatre millions, soit 90 % des bénéficiaires de 

la pension de réversion, sont des femmes, tandis que ces dernières touchent des pensions de retraites 

plus faibles que les hommes. L’augmentation de la pension de réversion répond donc à un objectif 

de justice sociale et d’égalité homme/femme. 

Au surplus, depuis une dizaine d’années, les retraites ne sont plus indexées sur l’inflation, alors que 

cette obligation est inscrite dans la loi depuis 2003. Le rapport d’évaluation des politiques de 

Sécurité sociale l’affirme : « La garantie du pouvoir d’achat prévue par l’article 27 de la loi du 

21 août 2003 n’est pas atteinte sur la période 2010-2021 ». A cela s’ajoute la hausse de la 

contribution sociale généralisée (CSG). En juin 2021, le Conseil d’orientation des retraites notait 

que l’érosion du pouvoir d’achat des retraités s’expliquait aussi par « la hausse des prélèvements 

sociaux », et notamment la CSG. Deux retraités sur trois ont été appauvris à cause de cette hausse. 

L’augmentation de la pension de réversion s’impose donc comme une nécessité pour le conjoint 

survivant. 



1/2 

 

APRÈS ART. 5 N° 82 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
14 juillet 2022  

 

MESURES D’URGENCE POUR LA PROTECTION DU POUVOIR D’ACHAT - (N° 144)  

Commission   

Gouvernement   
 

 AMENDEMENT N o 82 

 

présenté par 

Mme Untermaier, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, 

M. Califer, M. Alain David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 

M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, 

M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe 

Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes) 

---------- 

ARTICLE ADDITIONNEL  

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant: 

Cet amendement est en cours de traitement par les services de l'Assemblée. 

 

 

I. - À la fin du f du 1 de l’article 195 du code général des impôts, les mots : « ainsi que des 

personnes âgées de moins de 74 ans ayant bénéficié de la retraite du combattant » sont remplacés 

par : « quel que soit l’âge de décès de ces dernières. ». 

II. – Les modalités de compensation pour les organismes de sécurité sociale des coûts résultant des 

dispositions du I sont définies par une loi de finances. 

  

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement vise à rétablir la demi-part fiscale pour toutes les veuves des anciens combattants. 

La loi de finances pour 1982 a mis en place la demi-part fiscale supplémentaire pour les veuves 

d’anciens combattants dès lors qu’elles étaient âgées de plus de 75 ans, avant que la loi de finances 

pour 2016, ne rabaisse l’âge à 74 ans. L’article 195 du code général des impôts qui résultait dudit 

texte a ainsi conditionné le bénéfice de la demi-part pour les veuves au dépassement de l’âge de 
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74 ans et à l’utilisation de ce bénéfice par le défunt au moins une année durant. Le mari devait être 

âgé de plus de 75 ans au moment de son décès pour que la veuve puisse jouir de la mesure. 

Avec le projet de loi de finances de 2020, les veuves d’anciens combattants ont obtenu un 

élargissement de l’accès à la demi-part fiscale. La mesure s’applique désormais aux veuves dont 

l’époux avait perçu la retraite du combattant, attribuée à partir de 65 ans. L’attribution de la demi-

part fiscale a donc été étendue aux veuves dont le conjoint est décédé entre 65 et 74 ans. 

Cependant la référence à l’âge du décès n’a pas été supprimée et les veuves d’anciens combattants 

décédés avant 65 ans, et qui n’ont donc pas pu faire valoir leurs droits à la retraite du combattant, 

sont exclues de cette mesure. Les veuves considèrent cette exclusion par l’âge du décès comme une 

atteinte à la reconnaissance par l’État du service rendu au pays par leur époux. 

Aussi, le présent amendement attribue la demi-part fiscales supplémentaire aux veuves âgées de 

plus de 74 ans, quel que soit l’âge du décès de leur époux. Accorder le bénéfice de cette mesure à 

toute veuve d’ancien combattant de plus de 74 ans aurait des conséquences financières très limitées 

pour l’État. A ce jour, la grande majorité des anciens combattants sont âgés de plus de 75 ans. Il en 

est de même pour les veuves, mais qui, elles, se trouvent privées de la mesure de fait du décès 

prématuré de leur mari. 
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APRÈS ART. 20 N° 83 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
14 juillet 2022  

 

MESURES D’URGENCE POUR LA PROTECTION DU POUVOIR D’ACHAT - (N° 144)  

Commission   

Gouvernement   
 

 AMENDEMENT N o 83 

 

présenté par 

Mme Untermaier, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, 

M. Califer, M. Alain David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 

M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, 

M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe 

Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes) 

---------- 

ARTICLE ADDITIONNEL  

APRÈS L'ARTICLE 20, insérer l'article suivant: 

Cet amendement est en cours de traitement par les services de l'Assemblée. 

 

 

Le huitième alinéa du 3° de l’article 83 du code général des impôts est complété par une phrase 

ainsi rédigée : « Ledit barème est indexé automatiquement sur l’évolution du prix du carburant. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement vise à introduire une indexation automatique du barème des indemnités 

kilométriques sur le prix du carburant afin de mieux tenir compte de l’évolution de ce dernier. 

Compte tenu de l’inflation exponentielle du carburant, l’arrêté du 1er février 2022 a revalorisé de 

10 % le barème forfaitaire permettant l’évaluation des frais de déplacement. Toutefois, au regard de 

la volatilité du prix du carburant, le barème des indemnités kilométriques doit être indexé 

automatiquement sur ce dernier. 
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APRÈS ART. 9 BIS N° 459 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
15 juillet 2022  

 

MESURES D’URGENCE POUR LA PROTECTION DU POUVOIR D’ACHAT - (N° 144)  

Commission   

Gouvernement   
 

 AMENDEMENT N o 459 

 

présenté par 

Mme Untermaier, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, 

M. Califer, M. Alain David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 

M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, 

M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe 

Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes) 

---------- 

ARTICLE ADDITIONNEL  

APRÈS L'ARTICLE 9 BIS, insérer l'article suivant: 

Cet amendement est en cours de traitement par les services de l'Assemblée. 

 

 

I. - L’article 278-0 bis du code général des impôts est complété par un N ainsi rédigé : 

« N. – Les prestations de réparation d’objets effectuées par les entreprises de moins de 250 

personnes et les associations à vocation sociale et solidaire. Un décret détermine la liste des objets 

concernés. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 

additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 

impositions sur les biens et services. 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Le présent amendement vise à imposer une TVA à 5,5 % sur les prestations de réparation d’objets 

effectuées par les microentreprises (moins de 10 salariés) et les petites et moyennes entreprises 

(moins de 250 personnes), telles que définies par le décret n° 2008-1354 du 18 décembre 2008, et 

par les associations à vocation sociale et solidaire. 
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L’article 278-0 bis du Code général des impôts crée une TVA au taux réduit de 5,5 %, laquelle 

s’applique sur de nombreux produits et prestations, qui ont tous une vocation sociale ou médicale 

(par exemple certains appareillages pour personnes handicapées) ou présentent un caractère 

d’intérêt général (par exemple les prestations de collecte en déchetterie, de tri et de valorisation 

matière des déchets des ménages). 

Dans cette logique, le présent amendement intègre à la liste des dérogations à l’article 278 dudit 

code qui fixe le taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée à 20 %, les prestations de réparation 

d’objets par les entreprises de moins de 250 personnes et les associations à vocation sociale et 

solidaire. 

Cet amendement présente l’avantage de la baisse du coût de la prestation dont bénéficie le client, 

aide au pouvoir d’achat non négligeable, et incite par ailleurs au développement de l’économie 

circulaire et à l’encouragement des initiatives associatives qui œuvrent à la réintégration sociale à 

l’instar d’Emmaüs. 
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APRÈS ART. 9 BIS N° 460 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
15 juillet 2022  

 

MESURES D’URGENCE POUR LA PROTECTION DU POUVOIR D’ACHAT - (N° 144)  

Commission   

Gouvernement   
 

 AMENDEMENT N o 460 

 

présenté par 

Mme Untermaier, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, 

M. Califer, M. Alain David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 

M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, 

M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, 

Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe 

Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes) 

---------- 

ARTICLE ADDITIONNEL  

APRÈS L'ARTICLE 9 BIS, insérer l'article suivant: 

Cet amendement est en cours de traitement par les services de l'Assemblée. 

 

 

I. – L’article 278 bis du code général des impôts est complété par un 7° ainsi rédigé : 

« 7° Les prestations de réparation d’objets effectuées par les entreprises de moins de 250 personnes 

et les associations à vocation sociale et solidaire. Un décret détermine la liste des objets 

concernés. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 

additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 

impositions sur les biens et services. 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Le présent amendement est un amendement de repli et vise à imposer une TVA à 10 % sur les 

prestations de réparation d’objets effectuées par les microentreprises (moins de 10 salariés) et les 

petites et moyennes entreprises (moins de 250 personnes), telles que définies par le décret 

n° 2008-1354 du 18 décembre 2008, et par les associations à vocation sociale et solidaire. 
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L’article 278 bis du Code général des impôts crée une TVA au taux réduit de 10 %. Le présent 

amendement intègre à la liste des dérogations à l’article 278 dudit code qui fixe le taux normal de la 

taxe sur la valeur ajoutée à 20 %, les prestations de réparation d’objets par les entreprises de moins 

de 250 personnes et les associations à vocation sociale et solidaire. 

Cet amendement présente l’avantage de la baisse du coût de la prestation dont bénéficie le client, 

aide au pouvoir d’achat non négligeable, et incite par ailleurs au développement de l’économie 

circulaire et à l’encouragement des initiatives associatives qui œuvrent à la réintégration sociale à 

l’instar d’Emmaüs. 


